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Délibération du Conseil d'Administration N ° 2026-126-7 

Séance du 2 juillet 2026 

Accord de Consortium Transitions Architecture et Paysage (TAP) 

Vu le décret 2018-109 du 15 février 2018 relatif aux écoles nationales supérieures d'architecture; 

Vu la Délibération du Conseil d'Administration N° 2025-123-9 du 4 décembre 2025; 

Le conseil d'administration 

DÉLIBÈRE 

Article 1. 

Le Conseil d'administration autorise le directeur de l'ENSAP de Bordeau>< à signer l'Accord de 
Consortium Transitions Architecture et Paysage (cf. annexe). 

Article Il. 

Le conseil d'administration est informé chaque année de la progression du projet au travers d'un 
bilan annuel remis par le directeur. 

Article Ill. 

La présente délibération est transmise au ministère de la culture et entre en vigueur 15 jours après 
sa réception, sous réserve qu'il n'y soit pas fait opposition dans ce délai. 

Elle est publiée sur le site internet de l'ENSAP Bordeaux, dans l'espace dédié au>< actes à caractère 
règlementaire. 

ÉCOLE NATIONALE SUPÉRIEURE D'ARCHITECTURE ET DE PAYSAGE DE BORDEAUX 

740 Cours de la Libération - CS70109 • 33405 Talence Cedex • France 

Le président du conseil d'administration 

• 

+33 (0)5 57 35 11 00 - ensapbx@bordeaux.archi.fr 

www.bordeaux.archi.fr · siret 193 301 991 00017 
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Transition Architecture et Paysage 

(TAP) 

Accord de consortium AN-25-CMAS-0011 

Entre 

L’Établissement Chef de file : 
L’École Nationale Supérieure d’Architecture de Normandie, Établissement public à caractère administratif 

d'enseignement supérieur, Référencée sous le numéro de SIRET 197 601644 00028, dont le siège est situé au 

27 rue Lucien Fromage, 76160 DARNETAL représentée par son directeur, Monsieur Raphaël Labrunye, Agissant 

comme établissement coordinateur du projet TAP, ci-après désignée par « ENSA-Normandie », 

Et 

Les Établissement partenaires : 
L’École Nationale Supérieure d’Architecture de Nancy, Établissement public à caractère administratif d'ensei-

gnement supérieur, Référencée sous le numéro de SIRET 195 403 395 00014, dont le siège est situé au 2 rue 

Bastien-Lepage, 54000 Nancy, représentée par sa directrice Madame Gaëlle Perraudin, agissant comme établis-

sement partenaire du projet TAP, ci-après désignée par « ENSA-Nancy », 

Amàco, l’atelier matières à construire, association référencée sous le numéro de SIRET 831 985965 00019, 

dont le siège est situé à 96 boulevard de Villefontaine 38090 Villefontaine, représentée par sa Présidente Madame 

Élodie Prud’homme , agissant comme établissement partenaire du projet TAP, ci-après désigné par « amàco », 

L’École Nationale Supérieure d’Architecture de Paris-Est, Établissement public à caractère administratif d'en-

seignement supérieur, Référencée sous le numéro de SIRET 199 300 084 00013, dont le siège est situé au 12 

avenue Blaise Pascal, 77420 Champs-sur-Marne , représentée par son directeur Monsieur Mathieu Delorme, 

agissant comme établissement partenaire du projet TAP, ci-après désignée par « ENSA-Paris-Est », 

L’association REFC'A (Réseau de Formation Continue des Architectes), association loi 1901, référencée 

sous le numéro de SIRET 812 380 913 00010 dont le siège est situé à 308 avenue Thiers 33100 BORDEAUX, 

représentée par sa présidence en exercice, agissant comme établissement partenaire du projet TAP, ci-après 

désignée par « REFC'A », 

L’Institut National des Sciences Appliquées Centre Val de Loire, Établissement public à caractère scientifique, 

culturel et professionnel, référencé sous le numéro de SIRET 130 018 276 00019, dont le siège est situé au 3 rue 

de la Chocolaterie, 41000 Blois, représenté par son directeur Monsieur Yann Chamaillard, agissant comme éta-

blissement partenaire du projet TAP, ci-après désignée par « INSA Centre Val de Loire », 

L’École Nationale Supérieure d’Architecture de Lyon, Établissement public à caractère administratif d'ensei-

gnement supérieur, Référencée sous le numéro de SIRET 196 901847 00018, dont le siège est situé au 3 rue 

Maurice Audin, BP170, 69512 Vaulx-en-Velin cedex, représentée par sa directrice, Madame Sophie Chabot, agis-

sant comme établissement partenaire du projet TAP, ci-après désignée par « ENSA-Lyon », 
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L’École Nationale Supérieure d’Architecture de Grenoble, Établissement public à caractère administratif d'en-

seignement supérieur, Référencée sous le numéro de SIRET 193 801412 00019, dont le siège est situé au 60 

avenue de Constantine CS 12636, 38036 Grenoble cedex 2, représentée par son directeur Monsieur Thomas 

Spiegelberger, Agissant comme établissement partenaire du projet TAP, ci-après désignée par « ENSA-Gre-

noble », 

L’École Nationale Supérieure d’Architecture de Paris-Belleville, Établissement public à caractère administratif 

d'enseignement supérieur, référencée sous le numéro de SIRET 197 508 512 00019, dont le siège est situé au 

60 boulevard de la Villette, 75019 Paris, représentée par sa directrice Madame Christine Leconte, agissant comme 

établissement partenaire du projet TAP, ci-après désignée par « ENSA-Belleville », 

L’École Nationale Supérieure d’Architecture de Paris-La Villette, Établissement public à caractère adminis-

tratif d'enseignement supérieur, référencée sous le numéro de SIRET 197 534 716 00019, dont le siège est situé 

au 144 avenue de Flandre, 75019 Paris, représentée par sa directrice Madame Anne D’orazio, agissant comme 

établissement partenaire du projet TAP, ci-après désignée par « ENSA-La Villette », 

La Cité de l’architecture et du patrimoine – École de Chaillot, Établissement public à caractère industriel et 

commercial, Référencée sous le numéro de SIRET 478 184906 00012, dont le siège est situé à La Cité de l’archi-

tecture et du patrimoine 1, Place du Trocadéro et du 11 Novembre, 75116 Paris, représentée par son Président, 

Monsieur Julien Bargeton, agissant comme établissement partenaire du projet TAP, ci-après désignée par « École 

de Chaillot », 

L’École Nationale Supérieure d’Architecture de Paris-Malaquais, Établissement public à caractère adminis-

tratif d'enseignement supérieur, référencée sous le numéro de SIRET 197 508 678 00016, dont le siège est situé 

au 14 rue Bonaparte, 75006 Paris, représentée par son directeur Monsieur Jean-Baptiste de Froment, agissant 

comme établissement partenaire du projet TAP, ci-après désignée par « ENSA-Malaquais », 

L’École Nationale Supérieure d’Architecture et de Paysage de Bordeaux, Établissement public à caractère 

administratif d'enseignement supérieur, référencée sous le numéro de SIRET 193 301 991 000 17, dont le siège 

est situé au 740 cours de la Libération, 33405 Talence Cedex, représentée par son directeur Monsieur Fabien 

Ansel, agissant comme établissement partenaire du projet TAP, ci-après désignée par « ENSAP Bordeaux ».  

L’École Nationale Supérieure d’Architecture de Paris-Val de Seine, Établissement public à caractère admi-

nistratif d'enseignement supérieur, référencée sous le numéro de SIRET 197 534 732 00017, dont le siège est 

situé au 3 quai Panhard et Levassor, 75013 Paris, représentée par son directeur Monsieur Jérôme Goze, agissant 

comme établissement partenaire du projet TAP, ci-après désignée par « ENSA Paris-Val de Seine ».  

L’Institut National des Sciences Appliquées de Strasbourg, Établissement public à caractère scientifique, cul-

turel et professionnel, référencé sous le numéro de SIRET 196 701 850 00010, dont le siège est situé au 24 

boulevard de la Victoire, 67084 Strasbourg Cedex, représenté par son directeur Monsieur Romuald Boné, agissant 

comme établissement partenaire du projet TAP, ci-après désignée par « INSA Strasbourg ».  

L’École Nationale Supérieure d’Architecture de Bretagne, Établissement public à caractère administratif d'en-

seignement supérieur, référencée sous le numéro de SIRET 193 500 899 00029, dont le siège est situé au 44 

boulevard de Chézy, 35064 Rennes Cedex, représentée par sa directrice Madame Lucile Leblanc, agissant 

comme établissement partenaire du projet TAP, ci-après désignée par « ENSA Bretagne ».  

L’École Nationale Supérieure d’Architecture de Clermont-Ferrand, Établissement public à caractère adminis-

tratif d'enseignement supérieur, Référencée sous le numéro de SIRET 963 128700 0021, dont le siège est situé 

au 85 Rue Docteur Bousquet, 63100 Clermont-Ferrand, Représentée par son Directeur, Monsieur Olivier Malclès, 

Agissant comme établissement partenaire du projet TAP, ci-après désignée par « ENSA-Clermont-Ferrand », 

L’École Nationale Supérieure d’Architecture de La Réunion, Établissement public à caractère administratif 

d'enseignement supérieur, référencée sous le numéro de SIRET 130 030 230 00014, dont le siège est situé au 

24 avenue de la Victoire, 97400 Saint-Denis, représentée par son directeur Monsieur Pierre Rosier, agissant 

comme établissement partenaire du projet TAP, ci-après désignée par « ENSA-La Réunion », 

L’École Nationale Supérieure d’Architecture et de Paysage de Lille, Établissement public à caractère admi-

nistratif d'enseignement supérieur, référencée sous le numéro de SIRET 195 900 273 00016, dont le siège est 

situé au 2 rue Verte, 59650 Villeneuve-d’Ascq, représentée par son directeur Pablo Lhoas, agissant comme éta-

blissement partenaire du projet TAP, ci-après désignée par « ENSAP-Lille ». 
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L’École Nationale Supérieure d’Architecture de Marseille, Établissement public à caractère administratif d'en-

seignement supérieur, référencée sous le numéro de SIRET 191 333 181 00014, dont le siège est situé au 184 

avenue de Luminy, 13288 Marseille Cedex 09, représentée par sa directrice Madame Anne Bourgon, agissant 

comme établissement partenaire du projet TAP, ci-après désignée par « ENSA Marseille », 

L’École Nationale Supérieure d’Architecture de Montpellier, Établissement public à caractère administratif 

d'enseignement supérieur, référencée sous le numéro de SIRET 193 401 996 00017, dont le siège est situé au 

179 rue de l’Espérou, 34093 Montpellier Cedex 5, représentée par son directeur Monsieur Martin Chénot, agissant 

comme établissement partenaire du projet TAP, ci-après désignée par « ENSA Montpellier », 

L’École Nationale Supérieure d’Architecture de Nantes, Établissement public à caractère administratif d'en-

seignement supérieur, référencée sous le numéro de SIRET 194 401 776 00013, dont le siège est situé au 6 quai 

François Mitterrand, 44200 Nantes, représentée par son directeur Monsieur Eric Lengereau, agissant comme 

établissement partenaire du projet TAP, ci-après désignée par « ENSA Nantes ». 

L’École Nationale Supérieure d’Architecture de Saint-Étienne, Établissement public à caractère administratif 

d'enseignement supérieur, référencée sous le numéro de SIRET 194 202 828 00016, dont le siège est situé au 1 

rue Buisson, 42000 Saint-Étienne, représentée par son directeur Cédric Lebert, agissant comme établissement 

partenaire du projet TAP, ci-après désignée par « ENSA Saint-Étienne », 

L’École Nationale Supérieure d’Architecture de Strasbourg, Établissement public à caractère administratif 

d'enseignement supérieur, référencée sous le numéro de SIRET 196 700 850 00015, dont le siège est situé au 6-

8 boulevard du Président Wilson, 67068 Strasbourg Cedex, représentée par sa directrice Madame Agnès Blondin-

Carrez, agissant comme établissement partenaire du projet TAP, ci-après désignée par « ENSA Strasbourg », 

L’École Nationale Supérieure d’Architecture de Toulouse, Établissement public à caractère administratif d'en-

seignement supérieur, référencée sous le numéro de SIRET 193 113 897 00019, dont le siège est situé au 83 rue 

Aristide Maillol, 31106 Toulouse Cedex 1, représentée par Monsieur Mahmoud Ismail, agissant comme établisse-

ment partenaire du projet TAP, ci-après désignée par « ENSA Toulouse » 

Le Conseil National de l’Ordre des Architectes, organisme de droit privé chargé d’une mission de service pu-

blic, dont le siège est situé au Tour Maine Montparnasse, 33 avenue du Maine, BP154, 75755 Paris cedex 15, 

représenté par son président Christophe Millet, agissant comme établissement partenaire du projet TAP, ci-après 

désigné par « CNOA ». 

Les Parties sont individuellement désignées par le terme « Partie » et collectivement par le terme « Parties ». 

Visa 
Vu le décret n° 2006-963 du 1er août 2006 modifié portant organisation et fonctionnement de l' Agence Nationale 

de la Recherche;  

Vu la loi de finances rectificative n°2010-237 du 9 mars 2010 de finances rectificatives pour 2010, notamment son 

article 8 ;  

Vu la convention du 8 avril 2021 modifiée entre l'État, l'ADEME, l'Agence nationale de la recherche, la Caisse des 

dépôts et consignations, l'EPIC Bpifrance et la société anonyme Bpifrance encadrant les dispositions communes 

aux conventions relatives à la mise en œuvre du quatrième programme d'investissements d'avenir et du plan 

France 2030 ;  

Vu la convention du 4 juin 2021 entre l'État, l'ADEME, l'Agence nationale de la recherche, la Caisse des dépôts 

et consignations, l'EPIC Bpifrance et la société anonyme Bpifrance relative au programme d'investissements 

d'avenir (action « Soutien au déploiement») ;  

Vu l'arrêté du 11 mai 2023 relatif à l'approbation du cahier des charges de l'appel à manifestation d'intérêt « Com-

pétences et métiers d'avenir » ;  

Vu le règlement financier relatif aux modalités d'attribution des aides au titre de l'appel à manifestation d'intérêt 

« Compétences et métiers d'avenir» ;  

Vu la décision n° 2025-DEPL-032599 du Premier Ministre, en date du 11 avril 2025, autorisant l'ANR à contrac-

tualiser avec l’Établissement Chef de file sur le financement du Projet« Transition ARCHI » dans le cadre de 

l'action « Compétences et métiers d'avenir ».  
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En cas de contradiction entre les stipulations des différentes pièces précédemment citées, elles prévalent suivant 

l’ordre de leur énonciation. 

Préambule  
Transitions Archi-Paysage (TAP) est un projet structurant visant à faire évoluer les formations en architecture, 

paysage et ingénierie du cadre bâti afin de répondre aux enjeux des transitions écologique et numérique. Il a pour 

ambition de construire un écosystème innovant de formation, en renforçant l’adéquation entre les compétences 

développées dans l’enseignement supérieur et les besoins émergents des métiers du bâtiment, de l’aménagement 

et du paysage. S’inscrivant dans un contexte où le secteur de la construction représente une part majeure des 

consommations énergétiques, des émissions de gaz à effet de serre et de la production de déchets, le projet vise 

à accompagner une transformation profonde des pratiques professionnelles. Il encourage notamment le recours 

aux éco-matériaux, à l’économie circulaire, à la réhabilitation du bâti existant et à des approches de conception 

intégrant pleinement les enjeux environnementaux. 

Le projet TAP repose sur le développement de dispositifs de formation innovants, combinant approches pédago-

giques renouvelées, hybridation des enseignements, et intégration des outils numériques. Il favorise des modalités 

d’apprentissage expérientielles, interdisciplinaires et collaboratives, en lien étroit avec les réalités professionnelles 

et territoriales. Porté par un consortium d’établissements d’enseignement supérieur, le projet mobilise des équipes 

pédagogiques, scientifiques et de recherche issues des écoles nationales supérieures d’architecture, d’écoles 

d’ingénieurs et d’autres acteurs de la formation aux métiers du cadre bâti. Il s’appuie également sur des partena-

riats avec des professionnels du secteur, afin de garantir la pertinence et l’opérationnalité des compétences dé-

veloppées. 

Le projet vise à structurer une offre de formation cohérente et mutualisée, à renforcer l’attractivité des filières, et 

à accompagner les parcours de formation tout au long de la vie, en intégrant les enjeux de reconversion et de 

montée en compétences des professionnels. Dans ce cadre, les partenaires se sont inscrits dans l’appel à mani-

festation d’intérêt « Compétences et Métiers d’Avenir » (CMA), relevant du plan France 2030, afin de développer 

des dispositifs de formation innovants et adaptés aux transitions en cours. 

Le projet, porté par l’École Nationale Supérieure d’Architecture de Normandie en tant qu’Établissement Chef de 

file, s’étend sur une durée de 60 mois à compter du 1 novembre 2025. Il a pour objectif de structurer durablement 

l’évolution des formations en architecture et paysage, et de contribuer à la transformation écologique et numérique 

du secteur du cadre bâti. Les Parties conviennent, par le présent accord, de définir les modalités de mise en 

œuvre du projet et de fixer leurs droits et obligations respectifs. 

Ceci exposé, les Parties sont convenues de ce qui suit : 

Définitions 
Dans le présent accord, les termes suivants auront les significations respectives suivantes : 

Accord : le présent accord de consortium. 

Assistant à maîtrise d’ouvrage : prestataire d’appui au pilotage auprès de l’Établissement Chef de file 

Rencontres nationales : Réunion de l’ensemble des acteurs du Projet TAP. 

Comité de pilotage - COPIL : instance de coordination et de décision, constituée d’un représentant par Partie, 

nommé par son représentant légal, et du Responsable du Projet. 

Comité scientifique et stratégique - COSTRAT: instance consultative composée de personnalités qualifiées 

internes ou externes au consortium, chargée d’apporter un regard expert sur la qualité scientifique du Projet, de 

formuler des recommandations et d’évaluer la pertinence des orientations et des résultats.  

Comité technique - COTECH : instance opérationnelle chargée du suivi de la mise en œuvre du Projet. Il est 

composé des Référents scientifiques et pédagogiques, ainsi que de toute personne dont la compétence est jugée 

utile. Il assure la coordination des travaux, le suivi des tâches, la préparation des livrables et la remontée des 

informations au Comité de pilotage. 

Connaissances extérieures : toutes les informations, connaissances, savoir-faire, brevetées ou non, brevetables 

ou non, quel qu’en soient leur nature et/ou leur support (texte, photo, image, vidéo, animation, plan, schéma, 
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dessin, formule, logiciel ou tout autre type d’information), protégés ou non par un droit de propriété intellectuelle, 

ainsi que tous les droits y afférents, n’appartenant pas à une Partie. 

Connaissances propres : toutes les informations, connaissances, savoir-faire, brevetées ou non, brevetables ou 

non, quel qu’en soient leur nature et/ou leur support (texte, photo, image, vidéo, animation, plan, schéma, dessin, 

formule, logiciel ou tout autre type d’information), protégés ou non par un droit de propriété intellectuelle, ainsi que 

tous les droits y afférents, appartenant à une Partie. 

Consortium ou groupement : Le groupement est composé de partenaires ayant signé leur engagement à faire 

partie du projet TAP. Ce sont des partenaires opérationnels du projet qui mettent en œuvre des moyens qui leur 

sont propres. Le groupement est représenté par un Établissement Chef de file (le porteur de projet) auquel les 

autres membres du groupement donnent expressément mandat pour les représenter dans le cadre du projet. Les 

membres du groupement concluent un accord prévoyant, notamment, la gouvernance du projet, ses objectifs et 

les moyens mis en œuvre.  

Données à caractère personnel (DCP) : toute information se rapportant à une personne physique identifiée ou 

identifiable au sens de la réglementation en vigueur, notamment du Règlement (UE) 2016/679 (RGPD), traitée 

dans le cadre du Projet. 

Encadrement européen : l'aide versée est susceptible de constituer une aide d’État au sens de l'article 107, § 1 

du TFUE si elle soutient des activités économiques entendu comme toute offre de biens ou des services sur un 

marché donné. Les bases juridiques mobilisables sont : l'Encadrement des Aides d’État à la recherche, au déve-

loppement et à l'innovation n°2022/C 414/01 du 28 octobre 2022 ou toute communication ultérieure venant s'y 

substituer, le régime cadre exempté n° SA. 111723 d'aides à la recherche, au développement et à l'innovation pris 

sur la base du règlement général d'exemption par catégorie n° 651/2014 adopté par la Commission européenne 

le 17 juin 2014 et publié au JOUE le 26 juin 2014, tel que modifié par les Règlements (UE) 2017 /1084 de la 

Commission du 14 juin 2017, publié au Journal Officiel de l'Union Européenne du 20 juin 2017, 2020/972 du 2 

juillet 2020 publié au JOUE du 7 juillet 2020 et 2023/1315 du 23 juin 2023 publié au JOUE du 30 juin 2023 ou tout 

autre régime cadre exempté validé par la Commission européenne, le règlement n° 2023/2831 de la Commission 

du 13 décembre 2023 « relatif à l'application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union 

européenne aux aides de minimis de minimis » et la décision de la Commission du 20 décembre 2011 « relative 

à l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides 

d'État sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées de la gestion 

de services d'intérêt économique général». 

Entreprise : au sens de la réglementation européenne sur les aides d’État, « est considérée comme entreprise 

toute entité, indépendamment de sa forme juridique, exerçant une activité économique». Selon leur taille et leur 

importance économique, ces entités sont classées selon les trois catégories suivantes : les grandes entreprises, 

les petites et moyennes entreprises (PME). La définition des petites et moyennes entreprises (PME) est celle de 

l'Annexe 1 du Règlement (CE) n° 651/2014 de la Commission Européenne du 17 juin 2014 et figure dans la 

recommandation 2003/ 361/CE de la Commission Européenne du 6 mai 2003 concernant la définition des micro, 

petites et moyennes entreprises et tout texte communautaire venant s'y substituer. 

Établissement Chef de file : établissement porteur du Projet. Doté de la personnalité morale, il est l’interlocuteur 

privilégié de l’ANR pour les aspects administratifs. Il est responsable de la mise en place et de la formalisation de 

la collaboration entre les Établissements partenaires, de la production des livrables du projet, de la tenue des 

réunions d’avancement et de la communication des résultats. Il s’appuie pour cela sur le Responsable du Projet. 

Établissement partenaire : un des organismes de formation ou d'accompagnement, des employeurs ou leurs 

représentants, des collectivités territoriales, parties prenantes au projet. Chacun des Établissements partenaires 

désigne en son sein un correspondant du Responsable du projet. 

Information confidentielle : toute information, de quelque nature que ce soit (technique, scientifique, commer-

ciale, financière ou autre), communiquée par une Partie à une autre Partie dans le cadre du Projet, identifiée 

comme confidentielle ou dont le caractère confidentiel découle des circonstances de sa communication. 

Livrable : tout résultat mesurable, tangible ou vérifiable qui résulte de l’achèvement d’une partie du Projet. Les 

livrables du Projet et les tâches associées sont définis dans l’annexe 6. 

Pilote du projet : personne physique rattachée à l’Établissement Chef de file qui assure la coordination scienti-

fique et pédagogique du Projet au côté du Responsable du Projet. 
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Coordinateur de WP : personne physique rattaché à l’établissement qui assure la coordination d’un WP. 

Projet : programme intitulé « Transition Architecture et Paysage » retenu par l’ANR suite à l’appel à manifestation 

d’intérêts « Compétences et métiers d’avenir ». 

Référent administratif et financier : personne physique nommée par le représentant légal de chacune des Par-

ties pour les remontées financières. 

Référent Pédagogique :  Personne physique nommée par le représentant légal de chacune des Parties pour les 

remontées sur pilotecma.fr 

Règlement financier : règlement relatif aux modalités d’attribution des aides au titre de l’appel à manifestation 

d’intérêts « Compétences et métiers d’avenir » de l’ANR. 

Responsable du Projet : personne physique qui assure la coordination du Projet pour le compte du Chef de file. 

Résultats issus du Projet : résultats et connaissances issus du Projet, développés par une ou plusieurs Parties 

dans le cadre de l’Accord, brevetées ou non, brevetables ou non, sous quelque forme que ce soit (texte, photo, 

image, vidéo, animation, plan, schéma, dessin, formule, logiciel ou tout autre type d’information), ainsi que tous 

les droits y afférents. 

Reversement : un Établissement partenaire peut bénéficier, en vertu d'une convention de Reversement, d'une 

quote-part de l'aide pour la réalisation d'une tâche ou d'une mission dans le cadre du projet, dans le respect de 

l'encadrement européen des aides. 

Sous-traitance : recours par une Partie à un tiers pour l’exécution de tout ou partie des tâches qui lui sont confiées 

dans le cadre du Projet, sous sa responsabilité, et dans le respect des dispositions du présent Accord et du 

Règlement financier. 

Work-Package (WP) : Ensemble de tâches et de livrables correspondant à l’un des axes du Projet. 

Objet du consortium 
L’Accord a pour objet d’organiser les relations entre les Parties, ainsi que leurs droits et obligations, dans le cadre 

de l’exécution du Projet, et notamment : 

• la gouvernance du Projet et les modalités de participation des Parties à leur réalisation, 

• la répartition des Livrables et des tâches associées, ainsi que des moyens humains et financiers, 

• le régime de publication, de diffusion et de valorisation des Résultats issus du Projet, 

• les règles d’exploitation des Résultats issus du Projet et la gestion des droits de propriété intellectuelle, 

• la dissémination et l’essaimage du Projet au-delà des Parties. 

L’Accord est conclu intuitu personae. En conséquence, aucune des Parties n’est autorisée à transférer à un tiers 

tout ou partie du présent Accord sans l’accord préalable et écrit des autres Parties. Il est toutefois agréé entre les 

Parties qu’en cas de cession, fusion, scission, apport partiel d’actif, dissolution par absorption ou confusion de 

patrimoine impliquant l’une des Parties ou de transformation de l’une quelconque des Parties entraînant une mo-

dification des caractéristiques intuitu personae de ladite Partie prises en compte pour la conclusion du présent 

Accord, le présent Accord sera automatiquement et intégralement transmis à la société absorbante ou confon-

dante et ne nécessitera pas l’obtention d’un accord des autres Parties sous réserve que l’objet social de ladite 

société absorbante ou confondante n’entre pas en contradiction avec l’objet social initial de ladite Partie ou encore 

avec l’accord attributif d’aide N°ANR-25-CMAS-0011. La Partie concernée informera les autres Parties desdits 

changements. 

Aucune Partie n’a le pouvoir d’engager les autres Parties ni de créer des obligations à la charge des autres Parties 

en dehors de l’Établissement Chef de file et du Responsable du Projet dans le seul cadre de la mission qui leur 

est confiée et dans la limite des droits qui leur sont conférés ci-après. 

L’Accord comprend les annexes suivantes : 

• Annexe 1 : Description détaillée du projet (projet déposé en octobre 2024) 

• Annexe 2 : Contrat attributif d’aide du Projet TAP N°ANR-25-CMAS-0011 
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• Annexe 3 : Règlement financier de l’AMI-CMA 

• Annexe 4 : Document Delta validé par l’ANR en février 2026 

• Annexe 5 : Annexe financière signée par les parties 

• Annexe 6 : Planning des livrables et responsabilités des partenaires du Projet TAP 

• Annexe 7 : Organigramme de gouvernance  

Durée et prise d’effet 
L'Accord entre en vigueur rétroactivement à compter du 01 novembre 2025 (ci-après « Date d’Effet ») pour une 

durée de 60 mois, soit jusqu’au 31 octobre 2030. L’Accord est conclu pour la durée du Projet, et prendra fin lorsque 

toutes les Parties auront réalisé l’ensemble de leurs contributions, conformément à la liste des Livrables et des 

tâches figurant à l’annexe 6 de l’Accord et au plus tard 60 mois après la Date d’Effet. Toute prolongation de 

l’Accord après décision du Comité de pilotage donnera lieu à l’établissement d’un avenant signé par les Parties et 

devra être autorisée par l’ANR. 

Modalités d'exécution du projet 
Le détail des Livrables et des tâches associées, leur répartition entre les Parties, les rôles et les missions de 

chaque Partie, sont décrits en détail dans l’annexe 6. Chaque Partie est responsable de l’exécution des tâches 

dont elle a la charge, conformément à l’annexe 6. Pour les besoins du Projet, les Parties s’échangent toutes les 

informations utiles concernant l’état d’avancement des tâches qu’elles exécutent et transmettent à l’Établissement 

Chef de file les informations nécessaires à la mise à jour du calendrier général d’avancement. Les Parties décident 

d’un accord commun de toute modification nécessaire à la bonne exécution du Projet, via le Comité de pilotage. 

L’ANR est informée de toute modification du Projet par le Responsable du Projet, donnant lieu, le cas échéant, à 

un avenant (demande écrite adressée au Directeur Général de l’ANR). 

Gouvernance 
La gouvernance du consortium est basée sur l’action concertée entre le Responsable du Projet, le Comité de 

pilotage, le Pilote du projet et le Conseil scientifique et stratégique. 

1. Responsable du Projet 
Raphaël Labrunye, directeur de l’ENSA Normandie, est désigné Responsable du Projet. Au cours du présent 

Projet, le Responsable du Projet pourra être remplacé par un successeur nommé par l’Établissement Chef de file 

après avis du COPIL.  

Le Responsable du projet  

• anime et coordonne l’ensemble du projet 

• assure l’organisation du planning général 

• effectue les remontées des arbitrages dans les instances décisionnaires 

• cadre les réponses à l’ANR. 

2. Pilote du Projet 
Le Pilote du Projet est recruté sur les crédits du Projet. Il est l’intermédiaire entre les Parties et l’ANR et assure à 

ce titre les missions suivantes. Il : 

• Pilote le Projet dans son ensemble, en collaboration avec le Responsable du Projet et selon les décisions 

prises en Comité de pilotage, 

• Veille à la mise en application des décisions prises par le Comité de pilotage, 

• S’assure du bon déroulement du Projet du respect des règles du consortium et de l’organisation du plan-

ning général, 

• Prépare les réunions du Comité de pilotage et convoque ses membres. 
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• Établit les conventions de reversement et veille au bon déroulement de celles-ci, depuis leur établissement 

jusqu’à la justification finale par les Parties concernées, 

• Assure les engagements contractuels au regard du financeur (Secrétariat général pour l’investissement) 

et de l’opérateur (Agence Nationale de Recherche) et plus particulièrement : 

• Transmet aux Parties les correspondances d’intérêt commun émanant de l’ANR, 

• Centralise les comptes-rendus intermédiaires (scientifiques et financiers) des Parties et les transmet 

à l’ANR, 

• Adresse les demandes de modification du Projet à l’ANR et effectue les modalités administratives 

afférentes, 

• Informe l’ANR des difficultés éventuelles dans la réalisation du Projet, en particulier lorsqu’une Partie 

décide d’abandonner la part des tâches dont elle a la responsabilité ou lorsque les Parties souhaitent 

qu’un nouvel acteur participe au Projet, 

• Adresse un compte-rendu final unique à l’ANR faisant état de l’ensemble des Résultats obtenus issus 

du projet, 

3. Obligations des Parties à l’égard du Responsable du Projet 
Chaque Partie s’engage à fournir au Responsable du Projet, trente (30) jours calendaires avant les délais impartis 

par l’ANR, les documents suivants : 

• les données nécessaires à l’établissement des comptes-rendus intermédiaires scientifiques, ainsi que les 

reportings financiers intermédiaires pour transmission à l’ANR, incluant notamment les indicateurs de suivi 

relatifs à leur part du Projet, 

• les éléments relatifs au dispositif d’auto-évaluation défini à l’article 7, 

• les éléments nécessaires à l’établissement du compte-rendu final unique destiné à l’ANR, 

• les informations permettant de répondre aux éventuelles demandes de l’ANR. 

Par ailleurs, chaque Partie s’engage à informer le Responsable du Projet de toute difficulté dans la réalisation du 

Projet, en particulier lorsqu’elle décide d’abandonner la part de tâches dont elle a la responsabilité. 

Enfin, chaque Partie s’engage à nommer :  

• un référent administratif et financier, interlocuteur unique pour la consolidation des données administra-

tives et financières de l'établissement en vue des reportings ANR sur la plateforme APPIA par le Pilote du 

projet 

• un référent scientifique et pédagogique, interlocuteur unique pour la consolidation des indicateurs de for-

mation et de sensibilisation de l'établissement, et pour leurs remontées sur la plateforme ANR pilotecma.fr 

• A minima 2 enseignants et enseignants-chercheurs impliqués dans le projet : participation ou organisation 

des séminaires, participation éventuelle à la création de contenus et de formations 
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4. Structuration en WP 
Le Projet se structure en quatre volets, dénommés Work-Packages (WP), conformément au Règlement de l’ap-

pel à manifestation d’intérêt :  

- WP1 : Pilotage du Projet. 

- WP2 : Formation initiale et apprentissage 

- WP3 : Formation des formateurs 

- WP4 : Formation continue 

Chaque WP est piloté par une structure membre du consortium.  

Le pilote est responsable du bon fonctionnement des travaux et de la rédaction des livrables propres au WP. 

Le pilote de chaque WP réunit une équipe projet propre à son WP, et décide de la forme des réunions et ins-

tances propres au WP.  

5. Organisation du Comité technique WP1 – COTECH WP1 
Le COTECH réunit le pilote du Projet, l’ensemble des pilotes des WP et l’assistant à maîtrise d’ouvrage (AMOA). 

Le COTECH se réunit une fois par mois, à l’exception des mois de tenue des COTECH Inter-WP. Il peut se réunir 

de manière exceptionnelle à la demande du Responsable du Projet. 

Le Comité technique (COTECH) assure le suivi opérationnel de la mise en œuvre du Projet. En ce sens, il : 

• coordonne les travaux des différents intervenants impliqués dans le Projet, 

• assure le suivi opérationnel des tâches et veille à leur bonne exécution dans le respect des objectifs et du 

calendrier, 

• identifie les éventuels risques, retards ou difficultés et propose des mesures correctives adaptées, 

• prépare, consolide et vérifie les livrables du Projet afin d’en garantir la qualité et la conformité, 

• organise la circulation de l’information entre les parties prenantes et contribue à la bonne coordination des 

actions, 

• mobilise, en tant que de besoin, les compétences scientifiques, pédagogiques ou techniques utiles à 

l’avancement du Projet, 

• rend compte régulièrement de l’avancement du Projet au Comité de pilotage et assure la remontée des 

informations nécessaires à la prise de décision. 

6. Organisation du Comité technique Inter-WP - COTECH Inter-WP 
Le Comité technique Inter-WP réunit le pilote du Projet, l’ensemble des pilotes des WP et les ingénieurs pédago-

giques financés par le projet TAP via l’AMI CMA.   

Le COTECH Inter-WP se réunit deux fois par an et peut se réunir de manière exceptionnelle à la demande du 

Responsable du Projet. 

Le COTECH Inter-WP est chargé de la préparation des Comités de pilotage. 

7. Organisation du Comité de pilotage - COPIL 
La gouvernance s’exerce à travers le Comité de pilotage, composé de la manière suivante : 

• le Responsable du Projet préside l’instance, 

• un représentant par Partie, nommé par son représentant légal. Chaque membre du Comité de pilotage 

dispose d’une voix délibérative. 

Lors de ses réunions, le Comité de pilotage a la possibilité d’inviter des personnalités impliquées directement ou 

indirectement dans le Projet. 
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Sont invités permanents : 

• Une fois par an, le représentant de l’ANR chargé du suivi du présent Projet, 

• Le Pilote du Projet 

• L’assistant à maîtrise d’Ouvrage 

Les membres invités disposent d’une voix consultative : ils n’ont pas de voix délibérative. 

Le Comité de pilotage ne pourra valablement siéger que si la moitié (50 %) au moins de ses membres sont pré-

sents ou représentés. 

Le Comité de pilotage se réunit au moins deux fois par an pendant la durée du Projet sur convocation du Respon-

sable du Projet ou à la demande expresse d’une des Parties. 

Le Comité de pilotage suit l’exécution de l’Accord et notamment l’avancement du Projet. En ce sens, il : 

• prend des décisions relatives à la direction globale du Projet, 

• prend des décisions relatives à l’évaluation du Projet, notamment les indicateurs de suivi d’évolution des 

formations impliquées 

• fait des propositions relatives à l’insertion dans les cursus diplômants et à la création de nouvelles forma-

tions certifiantes, 

• prend des décisions relatives à la stratégie de diffusion et d’essaimage du Projet, 

• analyse les options proposées par le Responsable du Projet qui informe de l’avancée du Projet tant sur 

les sujets des ressources humaines, de la gestion administrative et financière que de la progression et la 

réalisation des Livrables. Il s’appuie pour cela sur les travaux du Conseil scientifique et stratégique qui fait 

régulièrement état de l’avancement du Projet au Responsable du Projet, 

• veille au respect des échéances et en cas de problèmes d’exécution, adopte des mesures spécifiques sur 

proposition du Responsable du Projet ou d’une des Parties, 

• décide éventuellement de toute modification relative aux questions financières et/ou au calendrier, sous 

réserve de l’approbation de l’ANR. 

Dans le respect des conventions de reversement, le Comité de pilotage acte les modalités de fonctionnement du 

consortium, en particulier la répartition des rôles et engagements pour la production des Livrables attendus, déli-

bérées en Conseil scientifique et stratégique. 

Le Comité de pilotage constitue également une instance privilégiée pour la communication entre les Parties de 

toutes informations liées au Projet. 

Le Comité de pilotage décide le cas échéant, après approbation de l’ANR et sous réserve d’avoir sollicité des 

mesures correctives non suivies de résultats après mise en demeure par courrier LRAR, de l’exclusion d’une 

Partie défaillante. Est considérée comme Partie défaillante, une Partie qui fait défaut dans l’exécution de ses 

obligations fixées par la(les) convention(s) de reversement dont elle est signataire. 

Le Comité de pilotage décide le cas échéant de l’intégration d’une nouvelle Partie pour la réalisation du Projet. Le 

Comité de pilotage est aussi l’organe de concertation entre les Parties en cas de difficulté ou de litige. 

Toutes les décisions du Comité de pilotage sont prises à la majorité de ses membres présents ou représentés. 

Un des membres du Comité de pilotage souhaitant être représenté en cas d’absence au moment du vote peut 

donner pouvoir à un autre membre qu’il aura désigné au préalable en informant le Responsable du Projet par 

courrier ou mail. 

Dans l’hypothèse de l’exclusion d’une Partie, la Partie défaillante telle que définie à l’article 6.5 ci-dessus, ou 

souhaitant se retirer ne prend pas part au vote et la décision est prise à la majorité des deux tiers de tous les 

autres membres présents ou représentés. Les membres du Comité de pilotage s’engagent à déclarer toute situa-

tion de conflit d’intérêts, réel ou potentiel, susceptible d’influencer l’exercice impartial de leurs missions. En cas de 

conflit d’intérêts, le membre concerné doit s’absenter de la réunion lors des délibérations et aux décisions relatives 

aux sujets concernés. Le compte-rendu devra préciser l’absence du membre concerné.  
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La convocation (par mail) aux réunions du Comité de pilotage doit intervenir dans un délai minimum de sept (7) 

jours calendaires avant la date de la réunion. La convocation mentionnera le lieu et l’ordre du jour ; tout point 

supplémentaire à l’ordre du jour devra être porté au Responsable du Projet trois (3) jours calendaires avant la 

date de la réunion. En début de réunion, des points d’importance mineure, reconnus comme tels par le Comité de 

pilotage, pourront être ajoutés aux questions diverses de l’ordre du jour et traités en fin de séance. 

Les réunions du Comité de pilotage pourront se tenir en présentiel ou via visioconférence. 

Les réunions du Comité de pilotage feront l’objet de comptes-rendus rédigés par le Responsable du Projet et 

transmis à chacune des Parties dans les quinze (15) jours calendaires suivant la date de la réunion. Tout compte-

rendu est considéré comme accepté par les Parties si, dans les 30 (30) jours calendaires à compter de son envoi, 

aucune objection ni revendication n’a été formulée par écrit (courrier ou mail) par les Parties. Le Responsable du 

Projet pourra être assisté en séance d’un secrétaire de séance contribuant à la préparation du compte-rendu. 

8. Organisation du Conseil scientifique et stratégique - COSTRAT 
Le Conseil scientifique et stratégique est l’organe d’accompagnement sur le contenu scientifique et les orientations 

stratégiques du Projet. Il est composé de la manière suivante : 

• le Responsable du Projet, 

• le Pilote du Projet 

• 3 représentants du COPIL 

• une liste de 10 à 15  personnalités nommées par le COPIL parmi lesquelles une personne est élue Prési-

dente du COSTRAT. Par exemple :  partenaires stratégiques, représentants d’entreprises, organismes de 

formation, opérateurs de compétences, acteurs du monde de l’emploi, collectivités, associations, orga-

nismes de recherche et de développement. 

• un représentant de chaque Réseau Scientifique et Pédagogique mobilisé dans le Projet 

Lors de ses réunions, le Conseil scientifique et stratégique a la possibilité d’inviter des personnalités impliquées 

directement ou indirectement dans le Projet. 

Le Conseil scientifique et stratégique se réunit au moins deux (2) fois pendant la durée du Projet sur convocation 

du Responsable du projet. 

Le Conseil scientifique et stratégique suit le fonctionnement décrit par le présent Accord. En ce sens, il : 

• conseille le Comité de pilotage sur les contenus pédagogiques du Projet, notamment sur les modalités 

pédagogiques à prioriser et les lacunes identifiées, 

• conseille le Comité de pilotage sur les orientations stratégiques du Projet, en particulier sur le choix des 

compétences à prioriser et l’identification de celles à renforcer, 

• préconise des intervenants et experts en charge de la conception et du montage des formations, 

• propose des indicateurs de suivi permettant d’évaluer les transformations induites par le Projet, 

• propose des outils, ainsi que des modalités de diffusion et d’amélioration continue des actions menées 

dans le cadre du Projet. 

La convocation (par mail) aux réunions du Conseil scientifique et stratégique doit intervenir dans un délai minimum 

de sept (7) jours calendaires avant la date de la réunion. La convocation mentionnera le lieu et l’ordre du jour 

(visioconférence possible) ; tout point supplémentaire à l’ordre du jour devra être porté au Pilote du Projet trois (3) 

jours calendaires avant la date de la réunion. En début de réunion, des points d’importance mineure, reconnus 

comme tels par le Conseil scientifique et stratégique, pourront être ajoutés aux questions diverses de l’ordre du 

jour et traités en fin de séance. 

Les réunions du Conseil scientifique et stratégique feront l’objet de comptes-rendus rédigés par le Pilote du Projet 

et transmis aux membres du comité ainsi qu’aux membres du Comité de pilotage dans les quinze (15) jours ca-

lendaires suivant la date de la réunion. Tout compte-rendu est considéré comme accepté par les Parties si, dans 

les trente (30) jours calendaires à compter de son envoi, aucune objection ni revendication n’a été formulée par 

écrit (courrier ou mail) par les Parties. 



p.13 

9. Organisation des Rencontres Nationales  
Les Rencontres Nationales réunissent l’ensemble des acteurs participant au projet TAP. Elles se réunissent à 

deux reprises au cours du Projet et l’organisation est assurée par le pilote du Projet. Elles ne dispose pas de 

pouvoir décisionnel. Le programme est validé par le COPIL. En ce sens, elles : 

• valorise les livrables produits dans le cadre du Projet, 

• favorise les échanges d’expériences entre les différents participants, 

• contribue à la constitution et à l’animation d’une communauté de projet, 

• présente et discute les outils de diffusion des résultats et des productions, 

• permet une réflexion collective sur l’avancement du Projet et sur les évolutions souhaitables à envisager. 

Financement et reversement 
Sous réserve de l’encaissement effectif par l’Établissement Chef de file des sommes devant lui être versées par 

l’ANR, l’Établissement Chef de file s’engage à reverser aux Parties une partie de l’aide dont le montant est déter-

miné par les conventions de reversement établies entre l’Établissement Chef de file et chacun des Établissements 

Partenaires concernées par un reversement, sur la base de la répartition des activités et tâches propres aux 

Parties, conformément à l’annexe financière. Chaque Partie supportera individuellement le complément de finan-

cement nécessaire à l’exécution de sa part du Projet listée à l’annexe 6. Les conventions de reversement spécifient 

également les engagements de chacune des Parties concernant les relevés et justificatifs financiers. Les rever-

sements sont effectués sous réserve du respect par les Parties de leurs obligations contractuelles et conformé-

ment au règlement financier de l’ANR. Chaque Partie peut être amenée, au cours du Projet, à solliciter un finan-

cement auprès de l’Établissement Chef de file au titre des missions de production de formations confiées aux 

enseignants de son établissement. À ce titre, le Comité de pilotage valide les schéma de répartition des aux 

décharges d’heures d’enseignement. 

En ce sens : 

• chaque Partie s’engage à respecter les obligations de justification financière, incluant la production d’in-

dicateurs de suivi et la présentation de dépenses éligibles conformément au règlement financier ANR 

annexé, 

• les conventions de reversement précisent les modalités de contrôle et de traçabilité des dépenses enga-

gées dans le cadre du Projet, 

• s’agissant des actions de formation continue, les modalités financières liées à l’exploitation des formations 

sont précisées dans les conventions de reversement et/ou accords de valorisation, 

• elles déterminent l’entité en charge de la gestion administrative et financière des actions de formation, 

• elles encadrent les droits d’utilisation et de diffusion des formations livrées dans le cadre du Projet. 

Dispositif d’auto-évaluation 
Les Parties mettent en œuvre dans le cadre du Projet un dispositif d’auto-évaluation comprenant un double ob-

jectif. D’une part, il permet à l’équipe participante d’ajuster son fonctionnement collaboratif et ses actions au fil de 

l’eau, notamment de questionner la pertinence, l’efficacité d’apprentissage et la justesse scientifique des contenus 

développés. D’autre part, cette évaluation permet de mesurer l’impact du projet et ses effets structurants sur les 

Établissements partenaires ainsi que ceux visés par l’essaimage. 

Pour cela, les indicateurs de mesure d’impact seront proposés par le COSTRAT et validés par le COPIL, conco-

mitamment aux remontées des dépenses. 

 Le Référent administratif et financier de chaque Partie est en charge de collecter puis remonter ces indicateurs 

au Responsable du Projet. 

Propriété intellectuelle et exploitation 

Chaque Partie s’engage à respecter les droits des tiers, notamment les droits de propriété intellectuelle. Chaque 

Partie s’engage en outre à respecter les dispositions d’ordre public du Code de la propriété intellectuelle relatives 
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aux droits moraux et patrimoniaux des auteurs et inventeurs, et notamment celles relatives au droit au nom et au 

droit à rémunération. 

 

Connaissances extérieures : 

L’acquisition des droits d’usage des Connaissances extérieures apportées par les Parties dans le cadre du Projet 

relève de la responsabilité desdites Parties. Ces Parties sont responsables de la mise en place, si besoin, de 

contrats de cession de droits d’usage selon la nature de la Connaissance extérieure. Dans le cas d’une œuvre 

composite intégrant une ou plusieurs Connaissance(s) extérieure(s) préexistante(s), il est également de la res-

ponsabilité des Parties concernées de garantir l’acquisition des droits d’usage. 

 

Droits d’auteur :  

Conformément aux dispositions de l'article L.111-1 du Code de la propriété intellectuelle et aux principes appli-

cables aux enseignants-chercheurs, les auteurs qui ont le statut d’enseignant-chercheur ou assimilé conservent 

le droit de propriété incorporelle exclusif et opposable à tous les droits attachés aux œuvres qu'ils créent dans le 

cadre du Projet. Ce droit comporte des attributs d'ordre intellectuel et moral ainsi que des attributs d'ordre patri-

monial, qui sont déterminés par les livres Ier et II du Code de la propriété intellectuelle.  

 

Connaissances propres :  

Les connaissances, données, méthodes, outils, logiciels, savoir-faire et autres éléments préexistants au Projet ou 

développés indépendamment de celui-ci demeurent la propriété exclusive de la Partie qui les détient ou les a 

développés. Le présent Accord n’emporte aucune cession ou licence des droits de la Partie détentrice sur ses 

connaissances propres.  

 

Résultats : 

Propriété des résultats 

Les Résultats, données, méthodes, logiciels, livrables, connaissances et savoir-faire générés dans le cadre du 

Projet appartiennent aux Parties ayant contribué à leur obtention. Lorsque plusieurs Parties ont contribué à la 

création des Résultats, ceux-ci sont détenus en copropriété.  

Droit d’usage et d’utilisation des résultats 

Chaque Partie accorde aux autres Parties, pour la seule durée du Projet et aux seules fins de son exécution, un 

droit d'usage non exclusif, non transférable et gratuit sur les Résultats dans la mesure nécessaire à la réalisation 

des travaux.  

Chaque Partie bénéficie également, à titre gratuit et non exclusif, d'un droit d'utilisation des Résultats du Projet 

pour ses activités propres de recherche, d'enseignement, de diffusion des connaissances et d'intérêt général, à 

l'exclusion de toute exploitation commerciale directe ou indirecte. Les droits d’usage et d’utilisation sus-mention-

nés n’entraînent pas de transfert de propriété des Résultats aux Parties n’ayant pas contribué à ces derniers. 

Les Résultats communiqués dans ce cadre ne pourront être utilisés à d'autres fins que celles énoncées ci-dessus 

sans l'accord préalable et écrit de leur titulaire.  

Ce droit d’usage est accordé à toutes les Parties de manière réciproque, même dans l’hypothèse où elles ne 

seraient pas copropriétaires des Résultats concernés.  

Les Résultats, données, méthodes, logiciels, livrables, connaissances et savoir-faire générés dans le cadre du 

Projet appartiennent aux Parties ayant contribué à leur obtention. Lorsque plusieurs Parties ont contribué à la 

création des Résultats, ceux-ci sont détenus en copropriété.  

Exploitation industrielle ou commerciale des Résultats :  

Toute exploitation industrielle ou commerciale des Résultats, ainsi que les conditions d'exercice des droits de 

propriété intellectuelle afférents, feront l'objet d'un accord de valorisation distinct conclu entre les Parties concer-

nées au plus tard le 31 décembre 2027. Aucune exploitation commerciale des Résultats ne pourra être engagée 

avant la conclusion de cet accord de valorisation, sauf accord écrit unanime des Parties concernées. 

 

L’Établissement Chef de file est désigné comme maître d’œuvre de la valorisation des Résultats issus du Projet, 

notamment à travers l’exploitation commerciale des Résultats issus du Projet qui fera l’objet de contrats d’exploi-

tation avec les Parties concernées et/ou les tiers. Il est convenu entre les Parties que toute exploitation commer-
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ciale, par une des Parties copropriétaire des Résultats issus du Projet ou par un tiers, impliquera une compensa-

tion financière au profit des autres Parties copropriétaires ou tiers, selon les conditions et modalités définies dans 

l'accord de valorisation.  

Confidentialité 
Chacune des Parties, dans la limite de ses droits, transmettra aux autres Parties les seules informations confiden-

tielles qu’elles jugent nécessaires à la poursuite des objectifs décrits dans le Projet. 

La Partie qui reçoit une information confidentielle d'une autre Partie s'engage à ce que cette information confiden-

tielle : 

• soit protégée et gardée strictement confidentielle et soit traitée avec le même degré de précaution et de 

protection qu'elle accorde à ses propres informations confidentielles, 

• ne soit divulguée de manière interne qu'aux seuls personnels ayant à les connaître pour les besoins de 

l’exécution du Projet et ne soit utilisée par ces derniers que dans le cadre de l'Accord, 

• ne soit pas utilisée, totalement ou partiellement, dans un autre but que celui défini dans le Projet, sans le 

consentement préalable et écrit de la Partie titulaire des droits sur cette Information, 

• ne soit ni copiée, ni reproduite, ni dupliquée totalement ou partiellement lorsque de telles copies, repro-

ductions ou duplications n'ont pas été spécifiquement autorisées par écrit par la Partie titulaire des droits 

sur cette Information. 

Le non-respect par l’une des Parties de l’obligation de confidentialité telle que décrite dans le présent article en-

traînera la mise en jeu de sa responsabilité contractuelle vis-vis de la Partie titulaire des droits sur l’information 

confidentielle divulguée. 

Sur demande écrite de la Partie titulaire des droits sur l’information confidentielle, les autres Parties s’engagent à 

lui restituer ou à détruire dans les plus brefs délais tous les documents dont elles disposent relatifs à ladite infor-

mation confidentielle et à cesser dès réception de la demande toute utilisation de ladite information confidentielle. 

La Partie qui reçoit des informations confidentielles n'aura aucune obligation et ne sera soumise à aucune restric-

tion eu égard aux informations confidentielles reçues d’une autre Partie pour lesquelles elle peut apporter la preuve 

: 

• qu'elles étaient disponibles dans le domaine public préalablement à leur divulgation ou après celle-ci mais 

dans ce cas en l'absence de toute faute ou fraude qui lui soit imputable, 

• qu'elles sont déjà connues de celle-ci, cette connaissance préalable pouvant être démontrée par l'exis-

tence de documents appropriés dans ses dossiers, 

• qu'elles ont été reçues d'un tiers autorisé à les divulguer, de manière licite, sans restrictions ni violation 

des présentes dispositions, 

• que l'utilisation ou la divulgation ont été autorisées par écrit par la Partie titulaire des droits sur lesdites 

Informations, 

• qu’elles ont été développées de manière indépendante et de bonne foi par des personnels de la Partie 

qui reçoit les Informations, ces personnels n’ayant pas eu accès à ces informations confidentielles. 

Il est expressément convenu entre les Parties que la divulgation par les Parties entre elles d'informations confi-

dentielles, au titre de l'Accord, ne peut en aucun cas être interprétée comme conférant de manière expresse ou 

implicite à la Partie qui les reçoit un droit quelconque (aux termes d'une licence ou par tout autre moyen) sur ces 

informations confidentielles. 

Les Parties sont expressément autorisées à transmettre le cas échéant, aux personnes morales auxquelles elles 

ont confié l’exercice de certaines de leurs activités, des informations confidentielles afin de permettre à ses der-
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nières d’accomplir leurs missions pour les besoins de l’Accord. Une telle transmission ne constitue pas une viola-

tion de son obligation de confidentialité. La Partie concernée se porte fort du respect par la personne morale visée 

ci-avant de l’obligation de confidentialité telle qu’elle résulte de l’Accord. 

Une Partie peut exceptionnellement déroger à son obligation de confidentialité pour les informations confiden-

tielles des autres Parties lorsque la divulgation d’une information confidentielle résulte d’une obligation qui s’im-

pose à une Partie en raison des lois et règlements en vigueur ou à la demande de l’autorité judiciaire. Cette Partie 

doit informer immédiatement la Partie émettrice de l’information confidentielle afin de permettre à cette dernière 

de prendre, dans les délais imposés par les lois et règlements ou par l’autorité judiciaire, les mesures appropriées. 

En tout état de cause, la divulgation devra être limitée à ce qui est strictement nécessaire. 

Les dispositions du présent article restent en vigueur pendant trois (3) ans à compter de la fin du Projet ou de la 

résiliation de l’Accord à l’égard de toutes les Parties. 

Communications 
Les Parties conviennent de favoriser la diffusion la plus large possible des connaissances et des Résultats issus 

du Projet, sous réserve des droits des auteurs, des mesures de protection de la propriété intellectuelle et de 

l’existence d’informations confidentielles. 

Une partie peut s’opposer à la communication ou à la diffusion de certaines connaissances et résultats si elle 

implique la divulgation d’informations confidentielles ou touchées par les droits d’auteur ou la propriété intellec-

tuelle. Cette opposition doit intervenir dans un délai maximal de 30 jours calendaires après la date de la première 

diffusion ou communication 

Les Parties s’engagent à mentionner le soutien apporté par l’ANR au titre du programme d’Investissements d’ave-

nir, en indiquant le numéro de la Convention, dans leurs propres actions de communication sur le Projet, ses 

résultats et dans ses publications comme suit Ce travail a bénéficié d'une aide de l’État gérée par l'Agence Natio-

nale de la Recherche au titre de France 2030 portant la référence ANR-25-CMAS-0011 ». Elles s’engagent à 

toujours apposer le logo de France 2030 sur tout support de communication. La Communication du projet est 

pilotée par l’ENSA Nancy. 

Responsabilités et assurances 
Les matériels et équipements mis par une Partie à la disposition d’autre(s) Partie(s) ou financés par cette Partie 

dans le cadre de l’Accord, restent la propriété de celle-ci. Chaque Partie supporte la charge des dommages subis 

dans le cadre de l’exécution du Projet par les matériels et équipements dont elle est le propriétaire, sauf faute 

lourde ou intentionnelle de(s) l’autre(s) Partie(s). Le matériel acquis et produit dans le cadre du Projet est mis à la 

disposition de toutes les Parties, notamment via la duplication pour ce qui concerne le matériel produit.  

Dans le cadre du Projet, le personnel de l’une des Parties peut être amené à travailler dans les locaux de(s) 

l’autre(s) Partie(s). Le personnel doit alors se conformer au règlement intérieur de l’établissement d’accueil et aux 

instructions techniques concernant les matériels et équipements. Les Parties assurent la couverture de leurs per-

sonnels respectifs en matière d’accidents du travail et de maladies professionnelles, sans préjudice d’éventuels 

recours contre les tiers responsables. 

Sous-traitance 
Tout recours à la sous-traitance autre que celle prévue dans l’annexe financière nécessaire à une Partie pour la 

réalisation de sa part du Projet, devra faire l’objet d’une information préalable (par courrier ou mail) par cette Partie 

au Comité de pilotage, via le Pilote du Projet. Chaque Partie sera pleinement responsable de la réalisation de sa 

part du Projet qu’elle sous-traitera à un tiers, auquel elle imposera les mêmes obligations que celles qui lui incom-

bent au titre de l’Accord. 

Retrait, défaillance, entrée d’un nouveau partenaire 
Une Partie peut décider de quitter le Consortium. De ce fait, elle perd automatiquement sa qualité d’Établissement 

partenaire. Les Parties identifieront les conséquences de ce changement. Le Responsable du Projet avec l’accord 

du Comité de pilotage peut procéder à une nouvelle répartition des tâches qui incombaient à la Partie démission-

naire. La Partie démissionnaire s’engage à communiquer aux autres Parties toutes les informations nécessaires 

à la poursuite de l’exécution du Projet en ses lieu et place. La Partie démissionnaire est tenue de remplir les 
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obligations contractées jusqu’à la date d’effet de la démission. Le Responsable du Projet informera l’ANR de 

l’évolution du consortium. 

Dans l’hypothèse où l’une des Parties viendrait à disparaître dans le cadre d’une restructuration ou d’une fusion, 

le Comité de pilotage devra valider la nouvelle configuration et proposera si nécessaire une nouvelle répartition 

des tâches qui incombaient à la Partie concernée entre les Parties du consortium. 

Dans l’hypothèse où l’une des Parties manquerait à ses obligations dans le cadre de l’Accord et ne remédiait pas 

à ses manquements dans les trois (3) mois suivant la mise en demeure adressée par le Responsable du Projet 

sur décision du Comité de pilotage, le Responsable du Projet peut, avec l’accord de l’ANR, résilier partiellement 

l’Accord à l’encontre de la Partie défaillante et si nécessaire procéder à une nouvelle répartition des tâches qui 

incombaient à la Partie défaillante. 

La Partie défaillante s’engage à communiquer aux autres Parties toutes les informations nécessaires à la poursuite 

de l’exécution du Projet en ses lieu et place. 

L’exercice de cette faculté de résiliation ne dispense pas la Partie défaillante de remplir les obligations contractées 

jusqu’à la date d’effet de la résiliation. 

Au cours du Projet, un nouvel Établissement partenaire, constituant une nouvelle Partie du Projet, peut être asso-

cié au consortium. Après acceptation par le Comité de pilotage et validation par l’ANR, ce nouveau partenaire 

sera soumis aux mêmes droits et obligations que les autres partenaires du consortium. Le Comité de pilotage 

pourra définir des tâches spécifiques à ce nouveau partenaire en fonction de son apport et de ses compétences 

liées au Projet. 

Données à caractère personnel 
Chaque Partie s’engage à respecter l’ensemble des dispositions législatives et réglementaires applicables en 

vigueur. En particulier, elles s’engagent à traiter toutes données à caractère personnel conformément au Règle-

ment Général sur la Protection des Données EU-2016/679 (« RGPD ») et à la loi dite « Informatique et Libertés » 

du 6 janvier 1978 modifiée et ce, quel que soit le lieu d’exécution de l’Accord ou encore le lieu de traitement des 

données à caractère personnel. 

Mesures d’égalité 
L’égalité des femmes et des hommes est un droit fondamental, inscrit dans la constitution, et constitue une valeur 

capitale pour la démocratie. Ce droit ne doit pas être seulement reconnu légalement, il doit être effectif et concer-

ner tous les aspects de la vie professionnelle, sociale, politique et culturelle. 

Pour mettre en œuvre dans ses domaines de compétence les principes énoncés dans la Convention interminis-

térielle pour l’égalité entre les filles et les garçons, les femmes et les hommes dans le système éducatif (2006), 

les Parties s’engagent à définir et à faire connaître leur politique en matière d’égalité des sexes. Cette politique 

concerne aussi bien les étudiant-e-s que l’ensemble des membres du personnel, et les activités d’enseignement 

et de recherche. 

Dans le cadre de sa stratégie de Responsabilité Sociale des Organisations (RSO), le ministère de la Culture et 

ses établissements publics s’engagent à promouvoir l’égalité professionnelle et la prévention des discriminations. 

Droit applicable / Règlement des litiges 
L’Accord est soumis aux lois et règlements français. En cas de difficulté sur l’interprétation ou l’exécution de l’Ac-

cord, les Parties s’engagent à s’efforcer de résoudre leur différend à l’amiable par l’intermédiaire du Comité de 

pilotage puis de leurs autorités respectives. Au cas où les Parties ne parviendraient pas à résoudre leur différend, 

le litige serait porté par l’Établissement Chef de file ou l’une des Parties devant les tribunaux français compétents. 

Annexes 
Liste des annexes 

• Annexe 1 : Description détaillée du projet (projet déposé en octobre 2024) 

• Annexe 2 : Contrat attributif d’aide du Projet TAP N°ANR-25-CMAS-0011 

• Annexe 3 : Règlement financier de l’AMI-CMA 
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• Annexe 4 : Document Delta validé par l’ANR en février 2026 

• Annexe 5 : Annexe financière signée par les parties 

• Annexe 6 : Responsabilités des partenaires du Projet TAP 

• Annexe 7 : Organigramme de gouvernance 
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Nom de l’établissement partenaire signataire :  

 

 

 

Nom et prénom du signataire, fonction :  

 

 

 

 

Fait à .................................................................., le ............................. 

 

 

 

 

Signature 
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